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CHINE-CONGO  

Début de concrétisation des accords 
signés lors du Focac
Le président de la Ré-
publique, Denis Sassou 
N’Guesso, a reçu en au-
dience le président direc-
teur général de Soremi SA, 
Shenghong Cheng, le 14 oc-
tobre à Brazzaville, pour des 
échanges visant à donner 
une suite aux accords, no-
tamment dans le domaine 
des mines, signés à l’oc-
casion de la 9e édition du 
Forum sur la coopération 
Chine-Afrique (Focac) qui 
s’est tenu le mois dernier en 
terre chinoise.            Page 16

Le président de la République,  
Denis Sassou N’Guesso  

et le directeur général de Soremi SA

FOIRE AUX PLANTS

La 8e édition sous le signe de 
l’engagement écologique 

Ouverte le 11 octobre à Braz-
zaville, la 8e édition de la Foire 
aux plants qui promeut la valori-
sation du patrimoine végétal se 
tient sous le signe de l’engage-
ment écologique de la jeunesse. 
Organisé par le ministère de 
l’Économie forestière, avec l’ap-
pui technique du Programme 

national d’afforestation et de 
reboisement, l’événement met 
en lumière  vingt-trois jeunes 
horticulteurs, exclusivement de 
Brazzaville, qui exposent 21 848 
plants variés, soit 74% de plants 
fruitiers, 15% d’espèces fôres-
tières, 5% d’ornementaux et 2% 
de plants médicinaux.         Page 3

Les officiels à l’ouverture de la Foire aux plants/DR

HYDROCARBURES 

Légère baisse du prix du brut congolais

Réunis le 11 octobre à Brazzaville, 
les acteurs pétroliers, dont les re-

présentants du ministère des Hy-
drocarbures et les dirigeants des 

compagnies exploratrices, ont fixé à 
78,9 dollars le prix du baril du brut 
congolais, un montant légèrement en 
baisse comparé à la moyenne réalisée 
de 80 dollars au deuxième trimestre 
2024.
Selon les spécialistes du secteur des 
hydrocarbures, ce recul se justifie 
par la volatilité du marché interna-
tional due en partie à la baisse de la 
demande dans les grands marchés 
(Chine, États-Unis) et des conflits 
géopolitiques. D’où l’adoption par 
le gouvernement d’une politique de 
gestion flexible des prix des bruts 
congolais.                                       Page X

Les pétroliers à l'ouverture des assises des prix/Adiac 

FÉDÉRATION CONGOLAISE DE HANDBALL

La CCAS annule les résultats de l’assemblée 
générale
Statuant publiquement en audience le 13 octobre, la Chambre de conciliation 
et d’arbitrage du sport (CCAS) a décidé, contre toute attente, de disqualifier le 
premier vice- président de la Fédération congolaise de handball (Fécohand), 
Tanguy Yoka, en même temps qu’elle a prononcé la dissolution de la commis-
sion électorale et l’annulation des résultats de l’assemblée générale élective du 
20 septembre dernier.
Ce verdict qui a déjà été contesté par le président réélu de la Fécohand, Ayessa 
Ndinga Yengué, découle de la plainte déposée par son challenger, Avicenne Nzi-
kou. La décision de la CCAS fait ressurgir la crise qui couvait au sein de cette 
instance, peu avant la convocation de l’assemblée générale élective qui s’était 
tenue le 20 septembre après plusieurs reports.                                       Page 13
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ÉDITORIAL        

Difficile marche

Les engagements maintes fois renouvelés 
par les pouvoirs publics de combattre la 
gabegie financière semblent encore loin 

des résultats escomptés, en dépit de la mise 
en place de structures appropriées.  Les dé-
rives signalées ça et là dans les régies finan-
cières invitent à plus de détermination dans 
l’accomplissement de cette exaltante mission. 
Le chemin est difficile et semé d’embûches.

Le changement de comportement ayant des exi-
gences et des valeurs, créer la rupture avec ces 
antivaleurs est d’autant plus urgent à l’heure où 
la bonne gouvernance figure au nombre des exi-
gences des partenaires au développement.

Pour renforcer la bonne gouvernance et lutter 
contre la fraude fiscale, des réformes en profon-
deur sont attendues. De l’avis des observateurs, 
sanctionner sans sourciller les crimes financiers 
aidera à arrêter l’hémorragie fiscale décriée dans 
les administrations publiques.

Dans cette perspective, le déferrement d’une 
vingtaine d’agents des douanes devant le par-
quet de Brazzaville est un signal fort lancé aux 
fonctionnaires de l’Etat qui se livrent à de pra-
tiques condamnables. 

La bataille contre la gabegie et l’enrichissement 
illicite requiert l’implication des instances dont 
c’est la raison d’être. L’on devrait faire en sorte 
qu’il n’y ait ni de menu fretin ni de gros poissons 
à l’heure de dire le droit, rien que le droit. Peut-
être que l’exemple cité plus haut est un signe 
que la fin de la récréation a sonné ?

Les Dépêches de Brazzaville

Les bruts congolais se sont échangés 
sur le marché international au troi-
sième trimestre avec des différen-
tiels se situant entre -2.250 dollars/
bl et 1.360 dollars/bl, soit nettement 
mieux que le trimestre précédent. 
Concernant le Dieno Melange, les 
cargaisons restent concurrencées 
par l’Ural russe, se dirigeant cette 
fois-ci vers la Chine, la France, la 
Roumanie et l’Italie. Les cargaisons 
du Nkossa Blend ont, quant à elles, 
pris les destinations de I’ltalie, de la 
Malaisie, de la Thailande et du Sin-
gapour. 
La réunion de fixation des prix pé-
troliers au troisième trimestre 2024 
a observé le « comportement » du 
Yombo qui est resté fidèle à sa pri-
cing period à la moyenne mensuelle. 
Orientée vers le marché singapou-
rien, la cargaison de Yombo a été 
échangée avec un différentiel de 
1.250 dollars/bl, favorisé par la pé-
nurie des Fiouls à faible teneur en 

soufre dans la région, augmentant 
ainsi drastiquement le prix du LSFO.
Durant les discussions, les acteurs 
pétroliers, dont les représentants 
du ministère des Hydrocarbures et 
les dirigeants des compagnies pé-
trolières, sont parvenus à s’entendre 
sur des prix « équilibrés » tenant 
compte des réalités économiques et 
de la feuille de route du gouverne-
ment. En raison de la volatilité du 
marché international due en partie 
à la baisse de la demande dans les 
grands marchés (Chine, États-Unis) 
et des conflits géopolitiques, les au-
torités ont prôné une politique axée 
sur une gestion flexible des prix des 
bruts congolais.
« En réponse à ces dynamiques 
globales, nous avons identifié des 
chantiers stratégiques clés pour 
notre secteur national. Parmi 
eux, le développement de la valo-
risation du gaz naturel. Un autre 
sujet d’importance est la question 

de la Taxe sur la valeur ajoutée. 
Il s’agit d’un point d’attention ma-
jeur pour l’ensemble des parties 
prenantes du secteur. Le gouver-
nement est pleinement conscient 
des enjeux liés à ce sujet, et nous 
attendons vos propositions afin 
d’avancer ensemble et de trouver 
des solutions adaptées », a indiqué 
le directeur de cabinet du ministre 
des Hydrocarbures, Pr Macaire 
Batchi.
S’agissant des cours de l’or noir sur 
le marché mondial, les pétroliers ont 
observé une tendance baissière, ou-
vrant le trimestre à 88 dollars et clô-
turant le trimestre à 72.89 dollars, il 
a atteint son plus haut niveau le 05 
juillet 2024 avec un baril de Brent 
daté à 89 dollars. La moyenne tri-
mestrielle réalisée par le brut de ré-
férence a été de 80 dollars, soit une 
baisse de 4.63 par rapport au deu-
xième trimestre 2024.

Fiacre Kombo

Les pétroliers à l’ouverture des assises des prix/Adiac 

HYDROCARBURES

Le prix moyen du brut congolais fixé à 78 dollars 
Les acteurs du marché pétrolier national se sont accordés, le 11 octobre, sur le prix 
du baril du brut à 78.59 dollars, soit un différentiel trimestriel moyen de -0,34 dollar 
par baril. Les prix des bruts de référence ont été réajustés, à 75.99 dollars pour le 
Djeno Mélange, 78.12 pour le Nkossa Blend et 81.67 pour le Yombo.   
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L’évènement dédié à la valori-
sation du patrimoine végétal 
vivant et de la culture écolo-
gique a mobilisé quelque vingt-
trois exposants originaires de 
la capitale. Chacun des hor-
ticulteurs est venu exposer 
et vendre ses collections de 
plantes, allant des espèces lo-
cales aux espèces exotiques. 
Pour cette 8e édition, on y a 
identifié trente-six espèces 
fruitières ; dix-sept espèces 
forestières ; dix-sept espèces 
ornementales ; six espèces 
aromatiques ; quatre espèces 
médicinales et trois espèces 
potagères. 
Organisée par le ministère de 
l’Économie forestière avec l’ap-
pui technique du Programme 
national d’afforestation et de 
reboisement (PRoNAR), la 
foire aux plants 2024 restera 
ouverte jusqu’au 30 novembre 
prochain. Les organiseurs n’ont 
pas osé, cette fois-ci, un challenge 
sur le nombre des visiteurs atten-
dus à la foire. Ils misent plutôt 
sur les offres exceptionnelles, 
avec notamment de divers pro-
duits non ligneux tels que le miel, 
les huiles essentielles et les pro-

duits issus de la transformation 
(biscuits au gingembre, biscuits 
de Moringa, des graines de sé-
same…).
Le PRoNAR a contribué à 
l’identification et à la sélection 

de ces essences comme les Bio-
fertilisants et les Biopesticides. 
Les visiteurs pourront égale-
ment se procurer du Neem ou 
Margousier, une espèce d’ori-
gine indienne retenue par les 

Nations unies comme l’Arbre 
du 21e siècle. Les feuilles, 
l’écorce, les graines et l’huile du 
Neem sont réputées pour leurs 
propriétés antimicrobiennes, 
d’après le coordonnateur du 

PRoNAR, François Mankessi, 
cette plante « originale » est 
aussi utilisée comme insecti-
cide en agriculture.
L’organisation régulière de 
la foire aux plants, depuis sa 
première édition en 2017, tra-
duit l’engagement politique du 
gouvernement pour l’environ-
nement. Le thème de l’édition, 
« Foire aux plants, 8e édition 
: Verdir toute la nation avec la 
jeunesse », est d’ailleurs por-
teur d’un message politique. 
« L’invite qui est faite à la 
jeunesse de notre pays à se 
mobiliser pour cette noble 
cause s’aligne à l’orientation 
du chef de l’État, qui déclare 
l’année 2024 « Année de la 
jeunesse ». Il revient donc à 
la jeunesse de saisir cette op-
portunité pour s’organiser et 
se mobiliser », a réitéré Pierre 
Taty, le directeur de cabinet de 
la ministre de l’Économie fo-
restière. Lors des précédentes 
éditions, l’évènement était or-
ganisé simultanément dans 
plusieurs localités du pays, 
comme en 2022 à Brazzaville, 
Oyo, Pointe-Noire et Dolisie.   

Fiacre Kombo

8e FOIRE AUX PLANTS

À la découverte du patrimoine végétal de Brazzaville 
L’édition 2024 de la Foire aux plants a débuté, le 11 octobre, sous le signe de l’engagement 
écologique de la jeunesse. Au total, 221 848 plants variés sont exposés, soit 74% de plants fruitiers, 
15% d’espèces fruitières, 5% d’ornementaux, 2% de plants médicinaux.    

Les officiels à l’ouverture de la Foire aux plants/DR

Une vingtaine de techniciens 
triés dans huit aéroports de 
l’espace ACI Afrique et venus 
de cinq pays participent à la 
session de formation qui va se 
clôturer vendredi, sous l’égide 
du directeur général d’Aérco, 
Marcellus Boniface Bongho. 
Treize thématiques y seront 
développées par des experts 
en matière dont certains sont 
venus d’ailleurs. 
Elles portent, entre autres, 
sur l’inspection des travaux 
côté piste ; l’initiation et sup-
pression des obstacles ; aides 
visuelles pour signaler un obs-
tacle ; aides visuelles à la na-
vigation-feux ; aides visuelles 
à la navigation-panneaux de 
signalisation et protection des 
emplacements des aides de 
navigation.
Les nouvelles notions qu’ils 
vont recevoir permettront à 
ces participants de mieux ai-
guiser leurs connaissances 

professionnelles en matière 
de sécurité aéroportuaire, 
conformément aux normes 
de l’Organisation de l’aviation 
civile internationale (OACI). 
«La présente formation qui 
s’inscrit dans le cadre de 
la mise en œuvre du pro-
gramme de développement 
des aéroports africains 
(PDAA) permettra à tous les 
experts ici présents d’acqué-
rir les compétences néces-
saires pour une application 
et évaluation rigoureuse des 
mesures de sécurité édic-
tées en conformité avec les 
normes internationales de 
l’OACI. La pluralité de par-
ticipants ici témoigne de la 
volonté d’acteurs de notre 
sous-région à travailler en 
réseau pour améliorer la 
sécurité aéroportuaire », a 
souligné le directeur général 
d’Aérco.
Parlant des aéroports congo-

lais, il a salué les efforts 
consentis par l’ACI Afrique 
pour avoir initié des modules 
de formation au profit des 
aéroports  internationaux 
africains, qui les ont permis 
de conduire leurs processus 
de certification avec succès. 
Des offres de formation, a-t-il 
renchéri, qui ont accéléré le 
processus de certification de 
l’aéroport international Maya-
Maya de Brazzaville et celui 

d’Antonio-Agostinho-Neto de 
Pointe-Noire qui devrait l’être 
d’ici la fin de l’année en cours.
Rappelons qu’Aérco est une 
société anonyme. Sa vocation 
est de garantir à nous un en-
vironnement aéroportuaire 
propre et sécurisé, offrir des 
services adaptés et de qualité 
afin de contribuer au dévelop-
pement du transport aérien au 
Congo. Son ambition est de de-
venir durablement le groupe 

d’aéroports de référence de 
l’Afrique centrale, en fédérant 
l’ensemble des acteurs aéro-
portuaires par le professionna-
lisme de ses équipes, la qualité 
de ses infrastructures ainsi 
que la conformité aux stan-
dards internationaux. L’ouver-
ture du séminaire a eu lieu en 
présence du représentant de 
l’ACI-Afrique et ceux du mi-
nistère chargé des Transports.

Firmin Oyé

SÉCURITÉ AÉROPORTUAIRE 

Des experts africains en formation
La société Airports council international africa (ACI-Africa) a ouvert, le 14 octobre, à Brazzaville, avec l’appui d’Aérco 
(Aéroports du Congo), une formation spéciale au profit des techniciens africains dans le domaine, en vue de renforcer leurs 
compétences opérationnelles sur l’audit de sécurité aéroportuaire.  

Les experts africains en pleine formation/Adiac
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La 42e session ordinaire du 
conseil des ministres de l’Union 
économique de l’Afrique cen-
trale (UEAC), un des princi-
paux organes de la Cémac, était 
consacrée à l’examen du projet 
de budget 2025 de la commu-
nauté. En adoptant ce budget 
en ressources et en dépenses 
à la somme de 82 981 074 871 
F CFA, le conseil des ministres 
de l’UEAC a voulu rationna-
liser la gestion financière de 
l’institution en tenant compte 
des rapports d’audit des dettes 
de la Communauté et de ceux 
de la Cour des comptes com-
munautaire. « Le conseil des 
ministres a également pris 
connaissance des rapports 
respectifs de l’auditeur in-
terne de la communauté et 
du contrôleur financier de 
la commission. Le Conseil 
a par ailleurs pris acte des 
difficultés présentées par la 
Cour des Comptes commu-

nautaire, liées à l’insuffi-
sance des ressources mises 
à la disposition de cette Ins-
titution. Il s’est félicité des ef-
forts de transparence initiés 
par la Commission en dépit 
des ressources limitées et 
l’a exhortée à poursuivre la 
dynamique ainsi engagée », 
souligne le communiqué final 
des travaux de la 42e session 
de l’UEAC.
L’exportation des grumes est 

interdite dans les six pays de 
la Cémac (Cameroun, Cen-
trafrique, Congo, Gabon, Gui-
née équatoriale et Tchad), en 
faveur de la transformation 
locale du bois. À ce sujet, les 
ministres ont promis d’accom-
pagner l’éclosion de l’industrie 
du bois, à travers sa stratégie 
d’industrialisation durable de 
la filière bois dans le Bassin du 
Congo. Une nouvelle directive 
a été adoptée pour la mise en 

place d’un cadre harmonisé de 
la fiscalité forestière incitative 
liée à l’exportation des pro-
duits de bois transformés.
Le budget 2025 de la commu-
nauté devrait permettre le sui-
vi des dossiers « urgents » liés à 
la sécurité aérienne dans l’avia-
tion civile, à la préparation d’un 
plan sous-régional de riposte 
aux urgences de santé publique 
en zone Cémac, à l’élabora-
tion d’un plan de relèvement 

face aux inondations dans la 
sous-région, à la création d’un 
Fonds de solidarité suscep-
tible de répondre aux défis du 
changement climatique dans 
la zone Cémac, à l’accélération 
du processus d’implémenta-
tion du budget-programme 
dans les institutions de la Com-
munauté… «Sur la question 
du retour à Bangui du siège 
de l’institution Cémac, le 
conseil des ministres, après 
de fructueux échanges, a 
donné mandat au pré-
sident de la commission à 
l’effet de rendre compte au 
président en exercice de la 
conférence des chefs d’État 
des contraintes réelles aux-
quelles se confronte la mise 
en œuvre de la décision du 
31 mars 2023 portant retour 
de la Commission à son pays 
de siège », ont conclu les mi-
nistres.

Fiacre Kombo

CÉMAC 

Le budget 2025 de la communauté en baisse de 8% 
Le budget de la Communauté, adopté le 11 octobre à Bangui en République centrafricaine, s’établit à la somme de 82,9 
milliards FCFA, en diminution de 7,6 milliards FCFA par rapport à l’exercice 2024. Les ministres de l’Économie et des 
Finances de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale(Cémac) ont également approuvé une série de 
réformes, allant des normes communautaires à l’industrie du bois. 

Les autorités communautaires lors des travaux/DR 
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L’ONG Espace Opoko que pré-
side Averty Ndzoyi poursuit sa 
mission en faveur des enfants 
autochtones à travers la distri-
bution de kits scolaires qu’elle a 
lancée depuis le 1er octobre. Ac-
tuellement, les équipes de l’ONG 
Espace Opoko sillonnent les dis-
tricts de Bambama, Sibiti, Zanaga 
et Komono dans le département 
de la Lékoumou, ainsi que les dis-
tricts de Mokeko et Sembé dans 
le département de la Sangha, de 
même que les localités de Gam-
boma dans le département des 
Plateaux et Impfondo dans le dé-
partement de la Likouala.
La distribution des kits consti-
tués des fournitures scolaires né-
cessaires à 956 enfants autoch-
tones dans des zones souvent 
reculées illustre l’engagement 
constant de l’ONG Espace Opoko 
à soutenir les communautés les 
plus marginalisées du pays. En 
effet, chaque année, l’ONG Es-
pace Opoko étend progressive-
ment ses actions pour atteindre 
un plus grand nombre de villages 
autochtones et garantir que tous 
les enfants aient accès à une édu-
cation de qualité. Et cette année, 

l’ONG Espace Opoko a renforcé 
son impact avec une vaste cam-
pagne, permettant aux enfants 
de démarrer la rentrée scolaire 
dans de meilleures conditions.
En parallèle de cette initiative, 
l’ONG Espace Opoko fait face à 
des défis croissants, notamment 
en matière de logements et de 
prise en charge des étudiants. 
Actuellement, Espace Opoko 
soutient quatorze étudiants au-
tochtones à Brazzaville, en leur 
fournissant logement, nutrition 
et frais de scolarité. En août 

dernier, quatre lycéens du pro-
gramme ont été admis au bac-
calauréat. A cet effet, l’ONG Es-
pace Opoko avait sollicité l’aide 
du gouvernement pour les loger 
et les nourrir à Brazzaville afin 
qu’ils puissent accéder à l’univer-
sité. Cependant, face à l’absence 
de réponse, l’ONG Espace Opoko 
a dû louer un deuxième appar-
tement pour loger les filles, aug-
mentant ainsi considérablement 
son budget.
Dans un développement encou-
rageant, le président d’Espace 

Opoko a annoncé que l’ONG est 
sur le point d’accueillir dans son 
internat scolaire pour lycéens au-
tochtones à Sibiti un nouvel élève 
provenant d’une communauté 
autochtone de Gamboma. Cette 
initiative vise à garantir que les 
lycéens de différentes régions 
puissent bénéficier d’un environ-
nement propice à leur réussite 
académique. C’est ainsi que face 
à cette situation, l’ONG lance un 
appel au gouvernement et aux 
organismes présents au Congo 
pour les accompagner dans leur 

mission. « Nous souhaitons 
continuer à offrir les mêmes 
chances de réussite aux en-
fants autochtones de la Répu-
blique du Congo. Mais, pour 
cela, nous avons besoin d’un 
soutien accru de toutes les par-
ties prenantes. Imaginez-vous 
que notre programme était à 
512 élèves, mais cette année, 
il est passé à 956 élèves, cela 
nécessite un soutien accru 
comme je viens de le dire », 
a-t-il indiqué, lançant l’invite aux 
personnes morales et physiques 
sensibles à l’égalité de la scolarité 
de tous les enfants du Congo. 
Par ailleurs, au moment où les 
enfants ont repris le chemin de 
l’école avec la rentrée scolaire, 
l’ONG Espace Opoko réaffirme 
son engagement en faveur de 
l’éducation des plus vulnérables. 
Que ce soit par la distribution 
de kits scolaires ou par la prise 
en charge des étudiants, l’ONG 
Espace Opoko et son président 
Averty Ndzoyi restent convain-
cus que l’éducation est la clé pour 
garantir un avenir meilleur aux 
enfants autochtones du Congo.

Bruno Zéphirin Okokana

RENTRÉE SCOLAIRE 2024-2025

Des kits scolaires distribués à 956 élèves autochtones 
L’ONG Espace Opoko, qui fait la promotion de l’éducation des enfants autochtones, a lancé depuis le 1er octobre une 
campagne de distribution de kits scolaires dans plusieurs départements du Congo où fréquente cette couche de la population.  

Les élèves du village Tongo dans le district de Zanaga, département de la Lékoumou, heureux de recevoir les fournitures scolaires/ DR

La première édition du Samoj a 
réussi à réunir les jeunes autour 
des sujets les concernant. Ce 
séminaire qui s’est tenu sur le 
thème « Foncez et défoncez » a 
permis aux jeunes de s’exprimer, 
de s’édifier, d’apprendre et d’en-
courager leurs frères et sœurs 
qui se sont déjà lancés dans cer-
taines activités commerciales ou 
sociales. 
Organisée par la plateforme 
Wor Consulting que dirige Syl-
vel  Douniama, cette édition du 
Samoj s’est déroulée sous le par-
rainage de la directrice des pro-
grammes de Télé Congo, Aline 
France Etokabeka. La marraine 
de cette première édition a invité 
les jeunes à croire en eux et à tra-
vailler pleinement pour leur réus-
site. Elle a, en effet, demandé 
aux participants de continuer à 
manifester l’esprit de patriotisme 
et de responsabilité.
Selon Sylvel Douniama, Samoj 
est un propulseur de talents et 
de plusieurs actions visant à don-
ner à la jeunesse les possibilités 

d’apprendre et évoluer dans la 
société. « Les jeunes doivent 
prendre conscience. Faites de 
l’auto-évaluation afin de dé-
couvrir les qualités, les com-
pétences, les points forts et les 
points faibles de chacun de 
vous. Ne fuyez jamais les pro-
blèmes, mais soyez sélectifs 
dans votre vie. La jeunesse 
doit s’enraciner dans des pro-
jets sains pour réussir sans 
se compromettre. Vous de-
vrez être actionnaires et non 
consommateurs », a-t-il indiqué 
après avoir fait une autobiogra-
phie.
Pour faciliter la compréhension 
de la vision du Samoj, des pa-
nels interactifs ont été organisés. 
Chaque intervenant à user de ses 
techniques pour transmettre le 
message et sensibiliser les parti-
cipants. Samoj vise à faire sortir 
les jeunes désœuvrés dans des 
situations difficiles en leur offrant 
les possibilités et espaces de for-
mations gratuites sur certains 
métiers de l’heure. Ce moment 

du donner et du recevoir a édifié 
et boosté la motivation des parti-
cipants dans le processus de re-
cherche d’emploi, d’opportunités 
d’affaires et de création d’emploi. 
« C’était un moment de réveil et 
de motivation. Nous avons beau-
coup appris durant ce séminaire. 

Ça été une occasion très impor-
tante. Nous voulons prendre de 
la relève, mais nous devrons être 
capables de s’assumer et travail-
ler pour la communauté », a indi-
qué une participante.
Samoj veut former les jeunes et 
les orienter dans le processus de 

prise de conscience et d’autono-
mie totale. Ces formations dans 
divers métiers seront gratuites, 
mais l’équipe du Samoj plaide 
pour le soutien et l’accompagne-
ment des institutions et organisa-
tions publiques et privées. 

Rude Ngoma

PREMIÈRE ÉDITION DU SAMOJ

Des jeunes brazzavillois orientés sur les opportunités de formation
Les promoteurs du Séminaire d’animation, de motivation et d’orientation pour la jeunesse (Samoj) ont 
organisé, le 12 octobre, à Brazzaville un atelier d’orientation et d’encadrement des jeunes scolarisés et non 
scolarisés issus de  divers arrondissements de la capitale. Les échanges ont porté sur les techniques et 
aptitudes à adopter pour participer à l’émancipation et au développement de la société.  

Une vue des participants/Adiac 
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AVIS PARTICULIER DE PASSATION DE MARCHES 
 INVITATIONS A SOUMISSIONNER

REPUBLIQUE DU CONGO
MINISTERE DU PLAN, DE LA STATISTIQUE ET DE L’INTEGRATION REGIONALE/UNITE DE COORDINATION DU PROJET

Projet d’Appui au Climat des Investissements et à la Gouvernance sectorielle Forêt-Bois (PACIGOF)
IAS N° 05 / MPSIR/UCP-PACIGOF-2024

Date : 15/10/2024
Prêt N° : 2000130013732
IAS N° :05/MPSIR/UCP-PACIGOF 2024

1.L’invitation à soumissionner suit l’avis général d’ac-
quisition pour ce projet qui a été publié sur UNDB 
online du 1er juillet 2017  et sur le site Web du groupe 
de la Banque Africaine de Développement.

2.Le Gouvernement de la République du Congo a 
reçu un financement de la Banque Africaine de Déve-
loppement en diverses monnaies à l’effet de couvrir 
le coût du Projet d’Appui au Climat des Investisse-
ments et à la Gouvernance Sectorielle Forêt-Bois, 
PACIGOF en sigle.  Il est prévu qu’une partie des pro-
duits de ce prêt soit appliquée aux règlements éli-
gibles faisant partie du contrat pour l’acquisition de 
Seize (16) véhicules 4x4 tout terrain au profit de : (i) 
la DGPME ; (ii) la BSTPE ; (iii) la DGA ; (iv) l’UCP - PACI-
GOF ; (v) l’ACPCE et ;(iv) l’ADPME et répartis comme 
suit : 
Lot 1 : Douze (12) véhicules pick-up de silhouette 
double cabines 4X4 tout terrain ;
Lot 2 : quatre (04) véhicules utilitaires 4X4 de sil-
houette station wagon.

3.L’Unité de Coordination du Projet d’Appui au Climat 
des Investissements et à la Gouvernance Sectorielle 
Forêt-Bois (UCP-PACIGOF) invite par la présente des 
offres sous pli fermé de la part de soumissionnaires 
éligibles pour la fourniture de Douze (12) véhicules 

pick-up de silhouette double cabines 4X4 tout terrain 
(lot1) et quatre (04) véhicules utilitaires 4X4 de sil-
houette station wagon (lot2) en deux lots distincts.

4.Les soumissionnaires éligibles intéressés peuvent 
obtenir des informations complémentaires et ins-
pecter le dossier d’appel d’offres aux bureaux du Pro-
jet d’Appui au Climat des Investissements et à la Gou-
vernance Sectorielle Forêt-Bois (PACIGOF). 
Adresse : 3ème étage Immeuble Cheickna TAM-
BADOU, 
Croisement Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO / 
Avenue de la Base aérienne, Batignolles (non loin de 
l’Aéroport Maya-Maya
Pays : République du Congo/Brazzaville
Numéro de téléphone :+242 06 663 69 69 
Adresse électronique : pacigofcongo@gmail.com 

5.Un jeu complet de dossier d’appel d’offres peut 
être acheté par les soumissionnaires intéressés sur 
soumission d’une demande écrite à l’adresse indi-
quée ci-dessus et suite au règlement d’un droit non 
remboursable de 200 000 FCFA pour le premier lot 
et de 150 000 FCFA pour le deuxième lot ou dans une 
devise convertible.

6.Les dispositions dans les instructions aux soumis-

sionnaires et dans les conditions générales du contrat 
sont les dispositions du dossier d’appel d’offres de 
la Banque Africaine de Développement : Passation 
des marchés des biens ou des travaux.

7.Les offres doivent être soumises à l’adresse ci-des-
sus au plus tard le 29 novembre 2024 à 12 h00’ (heure 
locale, TU+1) et doivent être accompagnées d’une 
garantie de [montant fixe ou pourcentage d’un mon-
tant important].

8.Les offres seront ouvertes en présence des représen-
tants des soumissionnaires qui désirent être présents et 
au plus tard le 29 novembre 2024 à 13 h30’ (heure locale, 
TU+1)  aux bureaux de l’Unité de Coordination du Projet 
sis  3ème étage Immeuble Cheickna TAMBADOU, 
Croisement Boulevard Denis SASSOU N’GUESSO / Ave-
nue de la Base aérienne, Batignolles (non loin de l’Aéroport 
Maya-Maya), Brazzaville, République du Congo.  
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C’est un aspect nouveau, mais crucial pour l’Afrique, où les im-
pacts du réchauffement planétaire touchent de plein fouet de 
nombreux pays déjà fragiles, alors que le continent contribue le 
moins aux émissions de gaz à effet de serre. Nulle part ailleurs, 
le lien entre le changement climatique et les questions sécuri-
taires est aussi évident qu’en Afrique, a déclaré le représentant 
de l’Égypte au Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, 
estime Ahmed Hussein. « La crise au Darfour, plusieurs crises 
dans la région du Sahel… Elles sont dues au manque de res-
sources. Les gens ne peuvent pas subvenir aux besoins de leurs 
familles, alors ils essaient de trouver d’autres moyens pour y 
parvenir. Cela provoque des conflits. Et ces conflits se transfor-
ment en guerre. Le changement climatique agit donc comme un 
amplificateur de ce qui se passe sur le continent », a-t-il assuré.
Si le constat est là, il manquait aux décideurs des données scien-
tifiques. Pour y remédier, l’Union africaine avait commandé en 
2018 une étude publiée en août 2024. Intitulée « Évaluation des 
risques liés à la sécurité climatique en Afrique », cette analyse 
détaillée de plus de 350 pages a pour objectif d’aboutir à une 
approche commune du continent, explique le lieutenant-colonel 
Sheku Tejan Sesay de la Commission de l’Union africaine. « La 
position africaine commune est encore un travail en cours. 
Parce qu’elle nécessite l’accord de nos 55 membres. Ils doivent 
s’approprier l’étude et être suffisamment en confiance pour 
considérer ce document comme le leur ».  L’étude doit encore 
être adoptée par le Conseil de paix et de sécurité de l’UA.

Noël Ndong

AFRIQUE

Berlin met en lumière l’impact 
du changement climatique 
« Le changement climatique est le plus grand 
défi de sécurité de notre époque », a déclaré 
la ministre allemande des Affaires étrangères, 
Annalena Baerbock, lors de la 6e conférence de 
Berlin sur la sécurité climatique.   

Le roi Mohammed VI a salué 
l’ouverture de consulats à 
Laâyoune et Dakhla par 28 
pays tout en se félicitant du 
soutien affirmé par des pays 
comme les États-Unis, l’Es-
pagne et la France, qui voient 
l’initiative d’autonomie sous 
souveraineté marocaine 
comme la solution au conflit 
régional. A ce sujet, certains 
partenaires du Royaume ché-
rifien placent le Sahara maro-
cain au cœur des initiatives 
continentales stratégiques 
comme le projet de gazoduc 
Maroc-Nigeria et le proces-
sus des Etats atlantiques afri-
cains, ainsi que l’initiative en-
gagée pour favoriser l’accès 
des pays du Sahel à l’Océan 
atlantique. « Les fondamen-
taux de la position du Ma-
roc doivent être expliqués 
au petit nombre de pays 
qui continuent de prendre 

à contre-pied la logique du 
droit et de dénier les faits 
de l’Histoire. Corrélative-
ment, il faut s’employer à les 
convaincre de la légitimité 
de la Marocanité du Sahara 

à grand renfort de preuves 
et d’arguments juridiques, 
politiques, historiques et spi-
rituels », a déclaré le roi du 
Maroc.

 La Rédaction

MAGHREB 

« Le Sahara marocain, carrefour entre le Maroc 
et l’Afrique », selon le roi Mohammed VI
Dans son adresse au Parlement marocain, lors de la première session de la 4e 
année de la onzième législature, Sa Majesté roi du Maroc a évoqué la question 
du Sahara marocain dans une approche visant à renforcer le rôle de cette 
zone géographique comme un carrefour entre le Maroc et l’Afrique.

Sa Majesté roi du Maroc/DR
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Le temps qui passe ne peut effacer l’amour d’un père.
15 octobre 2021 – 15 octobre 2024, voici 3 ans jour pour jour que 
l’Eternel rappela auprès de lui notre papa Angombo Alain Gustave. 
En cette date de triste anniversaire, les enfants Angombo, la veuve 
et les familles prient tous ceux qui l’ont connu à avoir une pensée 
pieuse en sa mémoire. 
Des messes d’actions de grâces sont dites mardi 15 octobre 2024 
en la paroisse Saint-Jean-Baptiste, à la cathédrale Sacré-coeur et 
à Jésus-Ressuscité à 6h10mn. 
Un PAPA ne s’oublie pas.

IN MEMORIAM 

La journée de sensibilisation a été 
organisée sur le thème « Faire de 
la santé mentale et du bien-être 
pour tous une priorité mondiale 
», développé tour à tour par le Dr 
Michel Dzalamou, psychologue, et 
la coordinatrice de l’association Le 
cœur de la Nation, Grace Zacharie. 
Le premier intervenant, Michel 
Dzalamou, a défini la santé men-
tale comme étant la manifestation 
d’une conduite ou d’un comporte-
ment flexible. « Avoir une accep-
tation adéquate de soi-même, 
associée à des comportements 
plus ou moins stables dans son 
activité quotidienne, et spécia-
lement dans ses relations inter-
personnelles, est un indicateur 
d’une bonne santé mentale. 
Celui qui ne s’accepte pas, qui 
n’accepte pas ce qu’il est déjà, 
est un indicateur d’un mauvais 
état de santé mentale », a expli-
qué le psychiatre.
Parmi les mauvais indicateurs de 
santé mentale, il a cité la psycho-
rigidité, qui, selon lui, est un vrai 
problème qui peut entraîner une 
souffrance profonde et la dépres-

sion. «Les personnes concernées 
recherchent le réconfort dans 
leurs habitudes, elles cherchent 
toujours à avoir raison dans 
n’importe quelle situation ou 
lors d’un débat », a-t-il ajouté.
Selon le Dr Dzalamou, un com-
portement déplacé peut effec-
tivement être un signe de mau-
vaise santé mentale. En effet, 
les problèmes de santé mentale 
peuvent se manifester de diffé-
rentes manières, y compris par des 
changements de comportement. 
Voici quelques signes comporte-
mentaux courants associés à une 
mauvaise santé mentale: Irritabi-
lité et agressivité ; les difficultés à 
accomplir les tâches quotidiennes 
; l’abus de substances : Consom-
mation excessive d’alcool ou de 
drogues ; l’isolement social : ten-
dance à s’éloigner des amis et de 
la famille.
Le psychiatre a précisé qu’il est 
important de prêter attention à 
ces signes et de chercher de l’aide 
si nécessaire. « Si quelqu’un pré-
sente ces symptômes, il peut être 
utile de consulter un profession-

nel de la santé mentale. Il y a des 
méthodes pour soigner les mala-
dies mentales qui sont presque 
chroniques. Les méthodes de 
réadaptation psychosociale qui 
peuvent aboutir à la guérison », 
a rassuré le psychiatre.
Le volet spirituel a été dévelop-
pé par la deuxième intervenante, 
Grace Zacharie. Elle a expliqué que 
l’association Le Cœur de la Nation 
est à pied d’œuvre pour sensibili-
ser davantage les leaders religieux 
qui accueillent souvent des per-
sonnes présentant des troubles de 

comportement dans leurs églises. 
Elle a saisi cette occasion pour lan-
cer un appel, afin que les respon-
sables des assemblées chrétiennes 
leur ouvrent les portes pour la 
sensibilisation. « Nous sommes 
Le Cœur de la Nation, et nous 
lançons un cri au niveau des 
églises. Notre travail n’a rien à 
avoir avec les doctrines. La san-
té mentale n’a rien à avoir avec 
une quelconque doctrine, elle 
concerne la vie sociale car, sans 
elle, on ne peut parler de l’église 
ou de la chrétienté », a précisé la 

coordonnatrice.
En outre, Grâce Zacharie a fait 
savoir que l’association a déjà fait 
la ronde des églises où sont inter-
nés des malades mentaux, mais le 
constat est amer. « Les conditions 
dans lesquelles ces malades sont 
gardés ne sont pas bonnes. Ce 
sont des conditions qui vont à 
l’encontre des droits humains 
», a-t-elle déploré. L’association Le 
Cœur de la Nation souhaite péren-
niser son action et venir en aide 
aux personnes vulnérables.

Yvette Reine Nzaba

SANTÉ MENTALE 

L’association «Le Cœur de la Nation» tire la sonnette d’alarme
A l’occasion de la Journée mondiale de la santé mentale, l’association Le Cœur de la Nation, en collaboration avec la 
Fondation pour Christ, a organisé, le 10 octobre, à Brazzaville une conférence débat pour sensibiliser la population aux 
problématiques de santé mentale et à leur importance.  

Les différents intervenants à la conférence de presse/Adiac

Les trains voyageurs qui avaient été 
annoncés pour un départ à 12H00 et 
20H00 de la gare d’Owendo, dans la 
capitale gabonaise Libreville (nord-
ouest), en destination de Franceville, 
dans la province du Haut-Ogooué (sud-
est), ont été suspendus.
Selon le communiqué, aucun blessé ni 
aucune perte en vie humaine n’est à dé-

plorer, cependant près de 200 mètres de 
voie ont été endommagés. «Les équipes 
sont actuellement sur le terrain pour 
rétablir le trafic dans les meilleurs dé-
lais», précise le communiqué.
Le Gabon dispose d’une seule voie fer-
rée entre Libreville et Franceville qui 
couvre une distance de près de 700 km.

GABON 

Le trafic ferroviaire paralysé par un 
déraillement d’un train minéralier
Un train de minéralier a déraillé dimanche entre les gares 
gabonaises de Mboukou Badouma et Lifouta, par conséquent 
plus aucun train n’est autorisé à circuler jusqu’à nouvel 
ordre, a indiqué le 14 octobre la Société d’exploitation du 
Transgabonais (SETRAG) dans un communiqué.

«Les fonds collectés dans le cadre de cette 
campagne, prévue jusqu’au 19 décembre, 
serviront, par l’intermédiaire des per-
sonnes concernées elles-mêmes et en rela-
tion avec les experts de l’Agence pour la 
réinsertion sociale des militaires, à finan-
cer leurs projets et contribuer ainsi au dé-
veloppement économique et social de notre 
pays», a expliqué M. Sonko.

Il a invité les bénéficiaires de la campagne de 
solidarité à s’organiser autour d’une «entité 
fédératrice» et à s’engager pour un «emploi 
optimal» des ressources qui seront mobilisées. 
Il leur offrira ainsi «l’opportunité» de s’insérer 
dans l’environnement économique national 
afin d’y «jouer un rôle en parfaite harmo-
nie avec les initiatives gouvernementales».

Xinhua

SÉNÉGAL 

Une campagne nationale de solidarité au profit 
des blessés de guerre  
Le Premier ministre sénégalais, Ousmane Sonko, a lancé 
samedi une campagne nationale de solidarité au profit des 
blessés de guerre et des militaires invalides, a rapporté 
dimanche l’Agence de presse sénégalaise.
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La première journée nationale de la masculinité positive 
sera célébrée chaque 31 mars de l’année. Outre l’adoption 
de cette importante décision, le conseil des ministres a 
adopté la stratégie nationale de promotion de la masculi-
nité positive. Cette journée  vise à matérialiser les engage-
ments de la Déclaration de Kinshasa et l’appel à l’action des 
chefs d’État de l’Union africaine sur la masculinité positive. 
Elle vise également à inciter les hommes et les garçons à 
s’engager dans la promotion des formes positives de la mas-
culinité en République démocratique du Congo (RDC).
Cette stratégie, a souligné le site d’information Pourelle, est 
l’une des priorités du gouvernement définie dans la lettre 
de mission du ministère du Genre qui vise à promouvoir 
les droits de la femme, lutter contre la violence faite à la 
femme et la fille, et promouvoir l’équité et l’égalité de sexe.  
Ce qui matérialise la volonté du chef de l’Etat, le président 
de la République, Felix Antoine Tshisekedi. Le chef de l’État 
a initié ce combat tout au long de l’année 2021, organisant 
à Kinshasa une Conférence panafricaine sur la masculinité 
positive. Depuis lors, il continue à œuvrer pour améliorer la 
représentation des femmes dans les postes de responsabilité.

Blandine Lusimana

CHINE

Urumqi accueille le 6e sommet 
mondial des médias
Le 6e sommet mondial des médias s’est ouvert lundi à Urumqi, 
capitale de la région autonome ouïgoure du Xinjiang, dans le 
Nord-Ouest de la Chine.
Avec pour thème « L’Intelligence artificielle et la transformation des 
médias », le sommet a réuni cette année plus de 500 participants 
de 106 pays et régions, dont les représentants de 208 grands mé-
dias, des agences gouvernementales et des organisations interna-
tionales. L’événement est conjointement organisé par l’Agence de 
presse Xinhua et le gouvernement régional du Xinjiang.

Xinhua

Selon un dernier rapport de 
l’OMS sur le Mpox dans la région 
africaine, un total de 15 pays ont 
été touchés par la maladie et ont 
une transmission active, définie 
comme les cas signalés au cours 
des six dernières semaines. Au to-
tal, 37.325 cas suspects, dont 996 
décès et 6.602 cas confirmés, ont été 
signalés depuis le début de l’année 
2024 dans la région, a indiqué l’OMS, 
notant qu’un nombre important de 
cas suspects n’ont pas encore été 
testés et «ne sont donc jamais confir-
més» en raison d’une capacité de dia-
gnostic limitée.
Le Ghana a rapporté son premier 
cas le 1er octobre. Le patient, un 
garçon, est en isolement avec la 
recherche des contacts en cours, 
tandis que le séquençage est tou-
jours en cours pour déterminer le 
clade. Le Ghana avait précédem-
ment identifié et signalé 120 cas 
de Mpox en 2022 et huit cas en 
2023, a indiqué l’OMS.
Cependant, l’OMS n’a pas inclu la 
Zambie, qui a annoncé jeudi avoir 
confirmé le premier cas de Mpox 
enregistré dans le pays. Selon les 
autorités zambiennes, le patient 

a signalé des symptômes de dou-
leurs musculaires, de fatigue et de 
maux de gorge, ses échantillons 
de sang ayant été testés positifs 
au Mpox et se trouve dans un hô-
pital local.
La RDC, qui a signalé 30.766 cas 
suspects, soit environ 82,4% des 
cas signalés dans la région, est 
confrontée à un taux de mortalité 
plus élevé en raison d’un diagnos-
tic tardif et d’un accès difficile au 
traitement dans plusieurs zones 
de santé. Seuls 39% des cas sus-
pects auront été testés en 2024, 
alors que le taux de positivité 
parmi les cas testés est d’environ 
55%.
La région est également aux 
prises avec plusieurs clades du 
virus, ce qui complique encore da-
vantage les efforts de réponse, a 
noté l’OMS. Le Clade Ia circule en 
République centrafricaine (RCA), 
tandis que le Clade Ib est présent 
en Ouganda, au Rwanda et au 
Burundi, et que le Clade IIb est si-
gnalé au Nigeria et dans l’Afrique 
du Sud.
L’OMS a souligné la nécessité ur-
gente de renforcer les capacités 

des laboratoires, de renforcer 
les systèmes de surveillance et 
d’améliorer la coordination trans-
frontalière, appelant les Etats 
membres à se concentrer sur la 
détection précoce, à mettre en 
œuvre des campagnes de vacci-
nation ciblées et à intensifier les 
interventions de santé publique, 
en particulier dans les zones 
connaissant une augmentation du 
nombre de cas.
L’OMS a déclaré à la mi-août que 
le Mpox, anciennement appelé 
variole du singe, constituait une 
urgence de santé publique de 
portée internationale, tirant la 
sonnette d’alarme quant à la po-
tentielle transmission accrue de la 
maladie à l’échelle mondiale.
La déclaration de l’OMS intervient 
après que le CDC Afrique a estimé 
que l’épidémie de Mpox en cours 
constituait une urgence de santé 
publique pour le continent. Selon 
l’agence de santé de l’Union africaine, 
le nombre de nouveaux cas de Mpox 
signalés en 2024 représente une aug-
mentation de 160% par rapport à la 
même période en 2023.

Xinhua

RDC

Le 31 mars consacré à la Journée 
nationale de la masculinité positive
C’est à l’initiative de la ministre du Genre, 
Famille et Enfants, Léonnie Kandolo Omoy, 
lors du 17e conseil des ministres du vendredi 11 
octobre dirigé par le président de la République, 
que cette décision a été adoptée à l’unanimité.  

D’après la même source, une année auparavant, cette balance était dé-
ficitaire de 764,7 millions de dinars (248,6 millions de dollars). Le taux 
de couverture est ainsi de l’ordre de 130,4% à la fin des neuf premiers 
mois de l’exercice en cours, contre 86,7% pour la même période en 
2023. Les exportations alimentaires, fait remarquer l’Onagri, ont pro-
gressé de 31,5%, contre une baisse de 12,5% des importations. Cela 
s’explique, en premier lieu et toujours selon les experts de l’Onagri, par 
la hausse des exportations de l’huile d’olive, de 56,9%, des dattes de 
25,9% et des produits de la pêche de 3,7%.
A noter que l’excédent de la balance commerciale alimentaire tu-
nisienne a contribué, à hauteur de 11,3%, à la baisse du déficit de la 
balance commerciale globale du pays. Du côté des exportations ali-
mentaires, elles ont détenu une part de 14,1% dans les exportations 
totales, contre une part de 8,4% des importations alimentaires. D’après 
les chiffres officiels, le déficit de la balance commerciale générale de la 
Tunisie, sur les 9 premiers mois de 2024, est en repli de 3,4%.

TUNISIE

Repli du déficit de la balance 
commerciale alimentaire
Sur l’ensemble des neuf premiers mois de 2024, 
la balance commerciale alimentaire tunisienne 
était excédentaire de 1.529,7 millions de dinars 
(environ 497,3 millions de dollars), a révélé lundi 
l’Observatoire national de l’agriculture (Onagri).

MPOX 

15 pays africains touchés par de divers 
variants, selon l’OMS
Un total de 15 pays africains sont touchés par l’épidémie de Mpox depuis 
2024, a indiqué l’Organisation mondiale de la santé (OMS), mettant en 
garde contre divers variants qui ajoutent des «niveaux de complexité», un 
diagnostic tardif et un accès limité au traitement dans plusieurs pays.

 Un accent particulier est mis 
cette année sur la performance 
live. Les candidats et candidates 
doivent envoyer une vidéo d’eux 
en concert pour évaluer, au-delà 
de la qualité et de l’originalité de 
leurs créations, leurs aptitudes 
sur scène. 
Le dossier de candidature doit 
être composé obligatoirement  
d’un formulaire de participation 
dûment rempli en ligne, dispo-
nible à l’adresse  suivante : www.
prixdecouvertes.com. Pour le 
compléter, il faut disposer d’un 
lien à partir duquel seront dispo-
nibles un minimum de six titres 
en écoute sur une plateforme 
en ligne ; de trois liens distincts 
à partir desquels seront vision-
nées (sur YouTube, Daily Motion 
ou toute autre plateforme libre-
ment consultable) une vidéo du 
candidat live (représentation 
musicale sur scène).
Cette vidéo doit avoir une durée 
de 20 mn au minimum et doit 
comporter une suite d’au moins 

de 4 morceaux. Les images et le 
son doivent être suffisamment 
nets. Un vidéo-clip ; une courte 
vidéo (durée maximum 2mn) 
où le candidat se présente, ra-
conte son parcours, parle de sa 
musique, explique ses motiva-
tions au concours et évoque ses 
projets pour l’avenir. Cette vidéo 
peut être tournée et captée avec 
un simple téléphone, en veillant 
à ce que la qualité sonore soit de 
bonne qualité.
Les photographies, la biographie 
du groupe ou de l’artiste solo, les 
outils promotionnels (les pho-
tos, si elles ne sont pas publiées 
sur un site ou une plateforme, 
peuvent être jointes. Le lauréat 
ou la lauréate bénéficiera d’une 
aide à la création de 10 000 eu-
ros, un grand concert retrans-
mis sur RFI et une tournée de 
concerts en Afrique organisée 
par l’Institut français.
Le prix ne récompense pas des 
artistes solos ni des groupes 
musicaux débutants, mais des 

artistes et groupes émergents. 
Ces derniers doivent avoir déjà 
à leurs actifs au moins un al-
bum ou deux EPS, ou huit titres 
disponibles sur les plateformes 
d’écoute. Le concours se fait 
par vote en ligne, le public vo-
tera pour son ou sa candidat(e) 
favori(te). Le candidat désigné 
par le public obtiendra « la voix 
du public », qui comptera pour 
une voix dans le vote du jury fi-
nal dont l’artiste Angélique Kidjo 
est la marraine et présidente du 
jury. Le Prix reste ouvert aux an-
ciens participants non primés ou 
aux artistes concourant à titre 
individuel même s’ils font ou ont 
fait partie d’un groupe déjà pri-
mé. Le Prix découvertes RFI est 
destiné aux jeunes talents mu-
sicaux, il est initié depuis 1981. 
Celui-ci a pour but de promou-
voir de nouveaux talents ayant 
entamé une carrière dans leur 
pays et qui cherchent à se déve-
lopper à l’international.

 Rosalie Tsiankolela Bindika

PRIX DÉCOUVERTES RFI 2025

Les inscriptions ouvertes 
Pour participer, il faut être majeur, être citoyen et résident d’un pays d’Afrique, 
des Caraïbes ou de l’océan Indien membre de l’Organisation internationale de la 
Francophonie (OIF). Les artistes solo (accompagnés de leurs musiciens, ne pas 
dépasser le nombre de cinq personnes), ou les groupes musicaux professionnels 
émergents peuvent postuler jusqu’au 20 novembre 2024.  



N° 4859 - mardi 15 octobre  2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E12 | CULTURE

ARRÊT SUR IMAGE 

Une délégation des touristes allemands et les Expéditions Ducret ont visité le musée galerie du Bassin du Congo, le 14 octobre 2024

Ce recueil de poèmes 
préfacé par Noël Ko-
dia-Ramata est un en-
semble constitué de 
vers métissés et percu-
tants. Chaque poème 
écrit par Moïse Bobongo 
explore de manière poi-
gnante des sujets tels 
que l’injustice sociale, 
la jeunesse, l’inégalité, 
la pauvreté, la discri-
mination, la pollution 
et bien d’autres faits et 
problèmes qui touchent 
l’humanité.
La flamme des mots est 
un voyage sans équi-

voque pour tous lec-
teurs. D’un appel à la 
prise de conscience, à la 

prise de responsabilité, 
le jeune poète congo-
lais exprime son indi-

gnation et par ailleurs 
laisse sa plume peindre 
son espoir de change-

ment, invitant ainsi tout 
lecteur à réfléchir à agir 
pour un avenir meilleur. 
Le livre de Moïse Bo-
bongo se veut être un 
cri de ralliement pour 
une société plus juste 
et plus éclairée. A tra-
vers le pouvoir des 
mots, il vise à éveiller 
les consciences et sur-
tout à inspirer à l’ac-
tion, laissant à travers 
la flamme de chaque 
mot une empreinte du-
rable sur tous ceux qui 
le lisent.

Bruno Zéphirin Okokana

LITTÉRATURE

Moïse Bobongo publie Sans équivoque, la Flamme des mots
Sans équivoque, la Flamme des mots, est le tout premier recueil de poèmes du jeune et nouveau-né de la littérature congolaise, Moïse 
Bobongo. Ce premier tome, de cent-deux pages, sera présenté et dédicacé, le 19 octobre, dans l’auditorium Denis-Sassou-N’Guesso, du 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-Brazza, sous le patronage de sa directrice générale de ce haut lieu de mémoire, Belinda Ayessa. 
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Vente villa au quartier Impreco 
d’une superficie de 400 m2, 
située en face de l’ex usine 
Impreco comprenant deux 
appartements, un studio en 
annexe et un espace boutique.
Prix : 55 millions à débattre  
Contacts : 05- 670 -13- 57 
/ 06 -669 -78 -39

Domaine à vendre à Ngamibakou  
situé sur la voie goudronnée de la 
nationale N°1, comprenant 27par-
celles de 400 m2 chacune, 15 arbres 
fruitiers, une maisonnée, une savane 
proche de la rivière.
Prix : 25 millions à débattre 
 Contacts : 05- 670 -13- 57/  
06 -669 -78 -39

Domaine à vendre situé à Madibou der-
rière l’arrêt faubourg à 150 mètres du 
goudron de la nationale N°1, terrain d’un 
hectare comprenant  des arbres fruitiers, 
une surface pisciculture, un puits, une  
fondation d’une maison ;
Prix : 14 millions à débattre.
Contacts : 05- 670- 13- 57 / 
 06- 669- 78 -39  

La crise au sein de l’instance faitière 
du handball congolais a débuté à 
quelques jours des élections qui 
étaient prevues pour le 14 septembre 
dernier lorsque le candidat Avicenne 
Nzikou avait demandé à la CCAS de 
disqualifier la liste de son adversaire, 
la dissolution de la commission élec-
torale et la reprogrammation des 
élections. Dans son premier verdict 
du 13 septembre, la CCAS a deman-
dé à la fédération, dirigée par Ayessa 
Ndinga Yengué, de dissoudre la com-
mission et d’organiser dans un délai 
de dix jours l’assemblée. 
Après quelques jours de préparation, 
l’assemblée générale élective s’est 
tenue le 20 du même mois au gym-
nase Nicole-Oba en présence des 
représentants de plusieurs institu-
tions avec une nouvelle commission 
électorale mise en place lors d’un 
congrès. Au terme de celle-ci, le pré-
sident sortant, Ayessa Ndinga Yen-
gué, a été réélu par treize membres 
du corps électoral sur les vingt et 
trois attendus.
Se sentant lésé, le candidat Avicenne 
Nzikou n’a pas pris part aux élec-
tions et a porté à nouveau plainte à 
la CCAS pour annulation de l’assem-
blée et disqualification de la liste.  Au 
terme des plaidoiries qui s’étaient dé-

roulées en l’absence de la partie ad-
verse, le président de la CCAS, Michel 
Kaboul Mahouta, a déclaré « sans objet » 
les demandes du plaignant.
C’est ainsi qu’une nouvelle plainte 
avec les mêmes charges a été dépo-
sée en ajoutant les points sur ce que 
le candidat Nzikou qualifie d’irrégu-
larité et l’absence du camp adverse. 
C’est à la  suite de cette dernière 
demande que Me Michel Kaboul 
Mahouta a décidé de « disqualifier 
la candidature de Tanguy Yoka, 
colistier de  yessa Ndinga, candi-
dat au poste de vice-présidence, le 
met à la disposition de la commis-
sion éthique du Comité national 
olympique et sportif congolais. Dé-
clare les mandats des clubs AVR, 
Cara et Petro Nuls. Déclare les 
résultats de l’assemblée générale 
élective nuls pour l’olympiade 2025-
2028, disqualifie les membres de la 
commission nationale électorale, or-
donne la convocation d’une nouvelle 
assemblée générale élective sous hui-
taine… ».

Ayessa Ndinga Yengué quali-
fie ce jugement d’injuste et 
honteux
« Honte à la CCAS. J’ai le devoir 
de respecter M. Kaboul en tant 

que juge, mais c’est malheureux 
pour notre pays. Contrairement 
à mon adversaire qui m’insulte 
sur les réseaux sociaux ainsi que 
les membres de ma famille, j’avais 
décidé de faire confiance à la jus-
tice, mais aujourd’hui je découvre 
la partialité flagrante. Le jour de 
l’élection, M. Nzikou était au gym-
nase avec son monde dans les 
Coaster de la direction générale de 
la sécurité présidentielle, le matin 
avant de disparaître », a déclaré 
Ayessa Ndinga Yengué.
Il déplore le manque de constance 
et de cohérence dans la décision de 
la CCAS. Selon lui, le président de la 
CCAS a fait fi des documents présen-
tés par son avocat pour favoriser les 
propos sans preuve de l’avocat ad-
verse. Pour Ayessa Ndinga Yengué,  
Kaboul Mahouta a expressément et 
sans justificatif réduit le nombre du 
corps électoral au moment où il avait 
toutes les pièces et avait la possibi-
lité de consulter les comptes rendus 
du ministère des Sports, du comité 
olympique et de la Confédération 
africaine de handball, présents lors 
de l’assemblée. A propos de la dis-
qualification de son colistier, Tan-
guy Yoka, qui est en meme temps 
le premier vice-président du bureau 

sortant, le président de la Fécohand 
confirme que cette affaire jugée à deux 
reprises a été déboutée puis déclarée 
sans objet par la même CCAS.
Concernant la dissolution de la com-
mission électorale, par exemple, le 
président de la Fédération se de-
mande comment on peut dissoudre 
et mettre en cause une structure 
sans auditionner ses gestionnaires, 
au préalable. « On peut sanction-
ner une personne sans l’écouter 
? Nous avons respecté tout ce que 
la CCAS nous a demandé lors du 
premier procès. Nous avons fait 
preuve de fair-play, mais le juge 
a fait preuve d’injustice, car ma 
réelection a été actée par la Fédé-
ration internationale de handball. 
Alors d’où vient que Mr Kaboul  
nous présente ces sotises ? AVR et 
Petro et la ligue n’ont pas voté », 
explique Ayessa Ndinga Yengué.

Le camp d’Avicenne Nzikou veut 
aller aux élections
Après un long marathon judiciaire, 
qui n’a peut-être pas encore dit son 
dernier mot, le président sortant de 
la ligue de Brazzaville et candidat à 
la présidence de la Fécohand, Avi-
cenne Nzikou, promet de tout mettre 
en œuvre pour garantir sa victoire. Il 

pense que le droit a été dit et se lance 
d’ores et déjà dans la poursuite des 
campagnes.
Son équipe, qui était massivement 
présente à la CCAS, estime que les 
décisions de la CCAS doivent être 
exécutées à la lettre pour permettre 
aux différentes parties de jouer leur 
partition dans ce processus électoral. 
A en croire certains responsables des 
institutions sportives, cette sentence 
risque de connaître « des difficultés 
dans son application à cause de la 
circulaire ministérielle qui a suspen-
du toutes les assemblées générales 
électives ». Certains cadres craignent 
aussi une mauvaise appréciation de 
cette sentence par certaines struc-
tures qui avaient validé la réélection 
d’Ayessa Ndinga Yengué.
Actuellement, les différents acteurs 
du handball congolais s’interrogent 
sur l’impact de ces décisions sur 
l’avenir de certains clubs ainsi que 
des athlètes qui préparent les com-
pétitions continentales, notamment 
le challenge Trophy (équipe natio-
nale juniors hommes) qui aura lieu 
en début novembre en Ethiopie et 
la Coupe d’Afrique des nations se-
niors dames prévue pour décembre 
à Kinshasa.

Rude Ngoma

CRISE À LA FÉCOHAND 

La décision de la CCAS suscite des interprétations divergentes
Au terme de l’audience du 13 octobre, la Chambre de conciliation et d’arbitrage du sport (CCAS) a décidé, contre toute attente, de disqualifier le premier vice- président de la Fécohand, Tongui Yoka, en 
même temps qu’elle a prononcé la dissolution de la commission électorale et l’annulation des résultats de l’assemblée générale élective du 20 septembre dernier. Ces décisions qui ont été contestées 
par le président de la Fédération congolaise de handball (Fécohand), Ayessa Ndinga Yengué, font suite à la plainte déposée par son challenger Avicenne Nzikou.  
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Me Philippe Gervie Bassintsa, 
présidente de Zonta club Pointe-
Noire « Telema », et Brice Richard 
Kolo, directeur administratif et 
pédagogique du Complexe sco-
laire « La Sandrine », ont signé le 
contrat de partenariat octroyant 
les bourses aux deux élèves méri-
tantes. « Nous sommes très hono-
rés que l’ONG Zonta ait porté son 
choix sur notre école. Cela nous 
comble et comble aussi nos deux 
élèves qui ont été les meilleures 
dans leurs différents niveaux 
d’études l’année dernière. Cela 
nous va droit au cœur d’autant 
plus que l’année qui vient de 
s’écouler, nous n’avons pas pu 
organiser la journée d’émula-
tion pour récompenser nos meil-
leurs élèves à cause des travaux 
de rénovation de notre établis-
sement. Ce geste de Zonta vient 
en quelque sorte combler ce vide 
que tout le monde a regretté mais 
compris», a dit Brice Richard 
Kolo,  directeur administratif et 
pédagogique.  Et d’ajouter  : « Je 
m’en réjouis énormément d’au-
tant plus que ces bourses vont 

continuer si les enfants restent 
brillantes jusqu’à ce qu’elles 
quittent l’établissement à la fin 
de leur cycle d’études.» 
Pour Me Philippe Gervie Bassint-
sa, l’excellence a été le premier 
critère qui a milité dans le choix 
du Complexe scolaire « La San-
drine ». La qualité des enseigne-
ments, les conditions d’accueil de 
l’établissement, l’emplacement 
du site, la compétence des jeunes 

filles ont été déterminants. « A 
l’occasion de la célébration de 
la journée internationale de la 
fille, nous avons choisi ces deux 
jeunes filles, meilleures dans 
leurs niveaux d’études l’année 
dernière car elles ont réalisé la 
moyenne de 18, 42 pour Bouya 
Nzalakanda Bruno Alberta pour 
passer de la 4eà la 3e et de 9,13 
pour Koutiki Naely Daniella Em-
manuelle qui est passée du CM1 

au CM2. En leur attribuant notre 
bourse scolaire, nous voulons 
justement montrer à ces jeunes 
filles qu’elles sont capables 
d’avoir une vision pour leur ave-
nir qui peut être glorieux et très 
impactant», a-t-il fait savoir
En remerciant Zonta Club Pointe-
Noire « Telema », la bénéficiaire 
Bouya Nzalakanda Alberta a dit 
: « Cela me fait plaisir. Ce n’est 
pas à tout moment que l’on reçoit 

ce genre de récompenses. Je me 
dis que mes efforts ont vraiment 
payé puisque mes parents sont 
vraiment fiers de moi.  Et cela 
me pousse à faire plus d’efforts 
pour continuer à recevoir des 
telles récompenses ». Un senti-
ment de satisfaction aussi expri-
mé par Koutiki Naely Daniella 
Emmanuella.
Le Zonta est une ONG interna-
tionale apolitique, qui œuvre 
dans la promotion des droits des 
femmes et dans l’autonomisation 
des femmes par le service et le 
plaidoyer. Il existe dans plus de 
65 pays dans le monde. C’est le 
19 décembre 2011 que l’Assem-
blée générale des Nations unies a 
déclaré la Journée internationale 
de la fille, afin de reconnaître les 
droits des filles et les obstacles 
particuliers auxquels elles se 
heurtent de par le monde. Cette 
journée met l’accent sur la néces-
sité de relever les défis auxquels 
sont confrontées les filles et de 
promouvoir leur autonomisation 
et le respect de leurs droits.

Hervé Brice Mampouya

COMPLEXE SCOLAIRE « LA SANDRINE »

Deux élèves bénéficient des bourses d’études 
Deux bourses scolaires ont été attribuées, le 11 octobre, aux élèves Koutiki Naely Daniella Emmanuelle, élève en classe de 
CM2, et Bouya Nzalakanda Bruno Alberta, élève en classe de 3e, du Complexe scolaire « La Sandrine » de Mpaka, dans le 6e 
arrondissement Ngoyo, par l’ONG Zonta club Pointe-Noire Telema à l’occasion de la Journée internationale de la fille.

La photo souvenir après la remise des deux bourses scolaires aux enfants/Adiac 
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EN VENTE

Présent dans ce département 
depuis près d’une décennie à 
travers son projet « Incitation 
à la scolarisation des enfants 
autochtones», le président du 
Capv se dit satisfait de la prise 
de conscience peu à peu des 
peuples autochtones dans la 
scolarisation des enfants même 
s’il reste encore beaucoup à 
faire. « Nous avons scolarisé 
au titre de l’année scolaire 
2023-2024, 62 enfants au-
tochtones,  mais en fin d’an-
née, nous sommes restés avec 
40 à Missama et 15 à Mongo 
sur une quarantaine enre-
gistrée à la rentrée. Pour 
nous, c’est déjà une avan-
cée significative parce que, 
quand nous avons lancé ce 
projet, il y a quelques années, 
on avait que dix enfants au 
niveau du département du 
Kouilou », a-t-il indiqué. 
S’expliquant sur les causes de 
décrochage très tôt des enfants 
autochtones, le pasteur Oraire 
Mesmin a évoqué l’extrême 
pauvreté des familles. « Il y a 
tout d’abord le problème de 
l’hygiène des enfants autoch-
tones qui se pose, car ils ne 
prennent pas en compte l’hy-
giène et quand ils se sentent 
critiqués par les amis, ils 
décrochent et ne reviennent 

plus. Le deuxième problème, 
c’est leur habitat. Les autoch-
tones vivent dans les huttes 
construites à base des feuilles 
de bananiers et de palmiers, 
quand les eaux de pluies 
tombent, les fournitures que 
nous ramenons difficilement 
de Pointe-Noire se mouillent. 
Ils ne peuvent plus aller à 
l’école. Et le troisième pro-
blème, c’est l’alimentation », 
a signifié Oraire Mesmin Oba.
En effet, pour pallier ces dif-
ficultés, le Capv pilote égale-
ment un projet d’améliorer des 
conditions de vie des autoch-
tones du département de la 
Lekoumou par la construction 
des maisons en planches écla-

tées. «Nous avons déjà un 
site pour la construction des 
dortoirs des ménages qui ont 
des enfants scolarisés, mais 
il nous manque le finance-
ment. Toutefois, grâce à la 
contribution des membres 
de l’association, nous avons 
déjà construit au moins 
cinq maisons. Cela est très 
insignifiant par rapport au 
nombre de ménages », a-t-il 
ajouté.
Très serein dans la mission qu’il 
mène depuis plusieurs années, 
Oraire Mesmin Oba a lancé un 
vibrant appel aux autorités 
compétentes afin de lui accor-
der l’exonération douanière 
des matériaux de construction 

(pointes et tôles) qu’il espère 
recevoir de ses partenaires 
étrangers afin d’étendre son 
projet d’incitation à la scolari-
sation des enfants autochtones 
au niveau national. « Ce pro-
jet, nous le voulons national, 
c’est pourquoi  je demande 
aux autorités de nous don-
ner la main forte ».
Notons que, cette année, le 
Capv a bénéficié d’un accom-
pagnement très soutenu des 
associations Don du Cœur et 
Mwana « un enfant un sou-
rire », ainsi que des individuali-
tés qui ont réagi favorablement 
à sa demande d’aide en faveur 
des enfants autochtones. Ce 
qui a permis à l’ONG d’organi-

ser une grande action de re-
mise des fournitures scolaires 
aux enfants des villages, Mis-
sama, Mongo, Bekole et Mfou-
ra, dans le département de la 
Lekoumou, en présence des 
responsables des écoles com-
munautaires. Les vêtements 
et les vivres ont été aussi don-
nés aux ménages autochtones 
de Missama à 15km de Sibiti 
et Mongo à 20 km du chef lieu 
du département. « Je vous 
souhaite bon vent et vous 
remercie de toujours penser 
à nos enfants vulnérables, 
cela n’est pas donné à tout 
le monde. Aujourd’hui, vous 
avez compris que l’école est 
l’affaire de tous, l’Etat seul 
ne peut pas régler toutes les 
questions d’école. Le geste 
que vous avez apporté ici 
à nos enfants autochtones 
du village Missama nous va 
droit au cœur. Nous aurons 
l’occasion de le traduire dans 
les faits auprès de nos res-
ponsables », s’est réjoui le di-
recteur de l’école de Missama. 
Outre la Lekoumou, le Capv 
a touché cette année  le Niari 
et la Bouenza où il a envoyé 
les fournitures scolaires pour 
distribuer aux enfants autoch-
tones desdits départements.

Charlem Léa Itoua

SCOLARISATION DES ENFANTS AUTOCHTONES

Le Capv satisfait des avancées significatives dans la Lekoumou 
Dans le cadre de la pérennisation de son projet» Incitation à la scolarisation des enfants autochtones au Congo et en Afrique», le Cercle des actions sociales pour la prise en charge de 
la personne vulnérable (Capv) a effectué une descente, le week-end dernier, dans département de la Lekoumou, pour apporter les fournitures scolaires aux enfants autochtones. A 
l’issue de cette mission, Oraire Mesmin Oba, président de cette ONG, s’est réjoui des avancées significatives enregistrées dans la scolarisation des enfants autochtones.  

Les enfants attendant la remise de fournitures/DR 
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Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso, a 
reçu en audience, le 14 octobre, à Brazzaville le président 
directeur général de Soremi SA, Shenghong Cheng, pour 
des échanges visant à donner suite aux accords, notam-
ment dans le domaine des mines, signés à l’occasion de la 9e 
édition du Forum sur la coopération Chine-Afrique (Focac) 
tenu le mois dernier en terre chinoise. « Notre visite d’au-
jourd’hui a pour objectif de mettre en œuvre les accords 
signés entre nos deux chefs d’Etat, Denis Sassou N’Guesso 
et Xi Jinping, pendant le Focac 2024 », a fait savoir Shen-
ghong Cheng, au sortir de l’audience, en précisant qu’au 
nombre de ces accords il y en a qui concernent le groupe 
China gold en vue du développement des ressources d’or 
dont regorge le Congo. 
D’abord pour le développement des ressources minières 
avec le ministère des Mines et de la Géologie. Ensuite, pour 
assurer l’enseignement des métiers, sciences et technolo-
gies y relatifs à l’université Denis-Sassou-N’Guesso, en ce 
qui concerne l’enseignement supérieur. 

 Rominique Makaya

CONGO-CHINE 

Début de concrétisation des accords signés lors du Focac

Le président de la République, Denis Sassou N’Guesso et Shenghong Cheng/DR

Une délégation des 
membres de l’association 
“Bana Dol” s’est rendue au 
village Moukondo, district 
de Louvakou, le week-end 
dernier, pour se faire une 
idée du niveau d’exécution 
des travaux de ce chantier, 
visant à moderniser l’espace 
Le Prince DSN- Arbre-de-
Brazza, avant son inaugura-
tion. Sur place, l’ingénieur 
des travaux, Cédric Vivien 
Foua Ntsakala, a rassuré les 
membres de l’association 
“Bana Dol” de l’état avancé 
des travaux. « Nous sommes 
arrivés à la phase de l’achè-
vement des travaux, c’est le 
dernier virage. Le plus dur, 
sinon le gros lot a été déjà 
réalisé, il ne nous reste plus 
grand-chose à faire sur le 
site. Il s’agit maintenant 
d’attaquer la viabilisation 
pour rendre le site opéra-
tionnel pour les visiteurs », 
a-t-il indiqué.
L’Arbre de Brazza Espace 
Denis-Sassou-N’Guesso “Le 
Prince” qui est sur le point 
de devenir un hub touris-
tique n’a pas laissé les sages 
du département du Niari 
insensibles. Sans porter les 
gants, ils ont conseillé les 
jeunes gens de ce départe-
ment de ne pas se verser 

dans la politique. « L’idée 
est de restituer cet espace 
au grand Mwana Dol, le 
président Denis Sassou 
N’Guesso. Nous sommes 
particulièrement très sa-
tisfaits et ravis des telles 
initiatives. Que les enfants 

de Dolisie ne confondent 
pas ce qui se fait à Mou-
kondo comme une affaire 
politique, c’est une affaire 
de Dolisie donc de “Bana 
Dol”, c’est une affaire du 
Congo. Nous avons besoin 
que tous les enfants de Do-
lisie s’unissent, qu’ils re-

doublent d’efforts, qu’ils 
soient tous ensemble pour 
que l’activité démarrée par 
“Bana Dol” se fructifie », a 
signifié un sage du Niari.
Ce chef-d’œuvre n’est pas 
la seule réalisation de l’as-
sociation “Bana Dol” sur ce 

site ; il y a aussi la construc-
tion du marché semi-mo-
derne. Le chef du village 
Moukondo a, d’ailleurs, 
exprimé sa joie. « Je suis 
tellement satisfait. Ça fait 
une harmonie dans notre 
village, un avantage aussi 
pour le district de Louva-

kou », a-t-il déclaré.  
Pour la petite histoire, en 
1887, Savorgnan-de-Braz-
za, en regagnant l’Europe 
à l’issue de son second 
voyage au Congo, s’est ar-
rêté sous un baobab avec 
ses compagnons de route 

: Albert Dolisie, Charles de 
Chavannes, un avocat de 
formation, qui est deve-
nu plus tard son secrétaire 
particulier, et le Dr Ballay. Il 
gravit ses initiales EB (ex-
plorateur Brazza) 1887. Ce 
baobab, associé à l’histoire 
du Congo et de la France, 

se trouve à proximité de la 
léproserie construite dans 
les années 1950, à l’époque 
où la lèpre, une maladie mu-
tilante, sévissait au Congo. 
En gravissant ses initiales 
EB sur le baobab, il venait 
par ce geste inaugurer une 
tradition qui s’est perpétuée 
jusqu’à ce jour. L’exemple 
patent est celui du pré-
sident de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, qui 
faisait ses études dans cette 
localité à Mbounda en 1956 
et gravit lui aussi son sobri-
quet « Prince » plus jeune, 
c’est ainsi qu’on appelait 
le président Denis Sassou 
N’Guesso.
La première pierre de 
l’aménagement de ce site a 
été posée par le président 
de l’association “Bana Dol”, 
Jean-Jacques Mouanda, 
en mai 2023. Signalons 
qu’outre l’aménagement de 
l’Arbre de Brazza Espace 
Denis-Sassou-N’Guesso “Le 
Prince” et un marché se-
mi-moderne, une école pri-
maire de Moukondo com-
prenant six salles de classes, 
un bloc administratif, les 
logements des enseignants, 
du vigile et une salle multi-
média, a été construite.

Bruno Zéphirin Okokana

SITE TOURISTIQUE

Arbre de Brazza Espace Denis-Sassou-N’Guesso “Le Prince” bientôt inauguré
Aménagé par l’association “Bana Dol”, l’Arbre de Brazza Espace-Denis-Sassou-N’Guesso “Le Prince”, situé au village 
Moukondo, district de Louvakou, est un projet qui vise entre autres à promouvoir ce village où se trouve cet imposant 
baobab vieux de plus de 300 ans. Le projet vise aussi à rendre un hommage au premier citoyen congolais, le président de la 
République, Denis Sassou N’Guesso, qui a marqué de son empreinte ce gigantesque arbre.  

La construction du marché semi-moderne. Le chef du village Moukondo/ DR 


